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rapport 


Fait  au  nom  du  Comité  des  Contributions 
publiques  ^ sur  le  taux  de  la  retenue  que, 
les  debiteurs  de  rentes  ou  autres  presta-^ 
lions  seront  autorisés  à Jaire  à raison  de 
de  la  coritribution  Joricière  ^ en  acquittant 
ces  î^entes  ou  prestations. 


M 


E s s I E U R S 


' ^ article  VI  ^1^  du  titre  II  de  la  loi  du  r 

Décembre  1790  , sur  la  contribution  fon 

r— 


(1)  Article  VI  du  tilre  II  de  la  loi  du  i'=r  Décembre  1700.. 
es  proprietaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de  rentes  ci- 

ord"a„rré^"'"”''e  ) d’agrièrs  , de  cliamparts, 

en  auo  dé  1 ™ '‘■’gent,  soit  en  denrées  , sol 

e quotité  de  fruits  , feront , en  acquittant  ces  rentes  ou  près 

tenons  , une  retenue  proportionnelle  à la  contribution  , san 
pre,udice  de  1 execution  des  baux  à rentes  faité  sous  la  condi 
e ia  non-retenue  des  impositions  royales.  ^ 
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autorisé  les  propriétaires  dont  les  fonds  sônt  grè- 
ves de  rentes  ci  devant  seigneuriales  ou  foncières  , 
d’agriers  , de  cliaiii  parts  , ou  autres  prestations, 
à faire,  en  acquiitant  ces  rentes  ou  prestations, 
une  retenue  proportionnélle  à la  contribution. 

Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  constituées 
avant  cette  même  loi , sont  autorisés  par  l’article 
VII  (i)  à faire  la  même  retenue , et  l’art.  VlII  (2) 
porte  une  disposition  du  même  genre  , mais  mo- 
^ aillée  pour  les  rentes  viagères.  Vous  n’aviez  point 
alors  réglé  le  taux  de  ces  retenues  , parce  que 
vous  n’aviez  pas  encore  lixé  la  somme  des  contri- 
butions d’après  laquelle  ce  taux  devoir  être  déter- 
miné. 

Vous  avez  décrété  depuis,  que  le  principal  dé^la 
contribution  foncière  destiné  aux  besoins  du  trésor 
public  seroit  pour  l’année  1791  de  z4o  millions  , 
et  que  tout  contribuable  dont  la  cotisation  s’élève- 
roit  pour  ce  principal  au-delà  du  sixième  du  revenu 
net  de  la  propriété  cotisée  % auroit  droit  à une  dé- 
charge 5 vous  avez  décrété  encore , que  pour  les  dé- 
penses particulières  aux  Départemens  , il  pourroit 


(1)  A K T.  V I I. 

Les  débiteurs  d’intérêts  et  de  rentes  perpétuelles  constituées 
avant  la  publication  du  présent  Décret  , et  qui  étoient  auto- 
risés à faire  la  retentie  des  impositions  royales  , feront  la  re- 
tenue à leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la  contribution 
îoncière*  

(2)  A R T.  V I I I. 

Les  débiteurs  des  rentes  viagères  constituées  avant  la  mém®. 
(époque  , et  sujettes  aux  rnêmps  conditions,  ne  feront  la  retenue 
que  dans  la’  proportion  de  l’intérêt  que  le  capital  eût  porté  en 
rentes  perpétuelles,  lorsque  ce  capital  sera  connu  ; et  quand 
le  capital  ne  sera  pas  connu  , la  retenue  ssra  de  la  niQÎtié  de 
la  proportion  de  la  contribution  fQacière» 
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être  établi  j^.isqu’à  la  eancurrence  de  quatre  sols 
pour  livre  additionnels  à ce  principal. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler  ici  les  motifs  qui 
vous  ont  déterminés  à faire  payer  par  les  proprié- 
taires du  fonds  la  totalité  de  la  cotisation  que  le 
fonds  devroit  supporter,  et  à autoriser  la  retenue 
par  ces  propriétaires  sur  les  rentes  ou  prestations 
dont  leur  fonds  est  grevé  ; c’est  une  conséquence 
nécessaire  des  principes  sur  lesquels  est  fondé  le 
système  de  la  contribution  foncière  : il  s’agit  main- 
tenant de  fixer  le  taux  de  ces  retenues , et  de  ré- 
gler le  mode  suivant  lequel  elles  seront  exercées. 

Les  rentes  ci-devant  seigneuriales  , les  rentes 
foncières  et  les  agriers , champarts  et  autres  pres- 
tations , ont  toujours  été  soumises  aux  mêmes  im- 
positions que  les  fonds  ; mais  elles  vont  mainte- 
nant se  trouver  dans  une  position  particulière  , 
puisque  leurs  propriétaires  ne  jouiront  pas  de  la 
déduction  que  l’article  XIX  (i)  du  titre  II  de  la 
loi  du  19  Janvier  1791  accorde  aux  propriétaires 
de  fonds  sur  la  taxe  mobiliaire  , à raison  de  la 
contribution  foncière  qu’ils  auront  acquittée.  Vous 
avez  craint  que  cette  faculté  ne  donnât  ouverture 
à la  fraude  , si  vous  l’étendiez  à des  propriétés  qui 
n’étant  point  portées  sur  les  rôles  , ne  pourroient 
pas  fournir  à leurs  possesseurs  des  preuves  aussi 
authentiques  de  leur  existence  et  de  leur  valeur. 
Cette  crainte  a dû  vous  arrêter , mais  il  n’en  ré- 
sulte pas  moins  que  ces  propriétés  paieront  àda- 


(1)  Art.  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  19  Janvier  1791. 

A l’égard  de  tous  les  contribuables^  qui  justifieront  être  im- 
posés aux  rôles  de  contribution  foncière  , il  leur  sera  fait  ^ 
dans  le  réglement  de  la  taxe  mobiliaire  ^ une  déduction  pro- 
portionnelle à leur  revenu  foncier. 

Rapp^  sur  le  taux  de  la  retenue  ^ etc  y A 3 
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fois  et  la  contribution  foncière  et  la  taxe  mobx- 
liaire  , qui  xie  s’appliqueront  point  simultanément 
aux  autres  espèces  de  biens. 

D’après  cette  considération,  votre  Comité  a d’a- 
bord examiné  s’il  ne  seroit  pas  juste  de  fixer  la 
retenue  à exercer  par  le  propriétaire  du  fonds  au 
sixième  seulement  du  montant  des  rentes  ou  pres- 
tations , sans  les  assujétir  aux  quatre  sols  pour 
livre  additionnels  5 mais  , d’un  autre  côté  , il  a vu 
que  si  cette  espèce  de  propriété  étoit  surchargée  , 
parla  réunion  des  deux  cotes  foncière  et  mo  biliaire, 
elle  seroit  exempte  des  deniers  ou  sols  addition- 
nels à la  cote  foncière  que  les  fonds  seroient  dans 
le  cas  de  supporter , 1®.  pour  les  frais  de  perception 
dans  les  Communautés , pour  les  charges  mu- 
nicipales qui  peuvent  quelquefois  s’élever  assez 
haut  ; et  que  d’ailleurs  les  propriétaires  de  pres- 
tations ne  courroie nt  jamais  le  risque  de  faire 
l’avance  d’une  surtaxe  , avance  à laquelle  les 
propriétaires  du  fonds  seront  nécessairement  son- 
nais, jusqu’à  ce  que  leurs  réclamations  soient 
jugées.  Ne  pouvant  donc  pas  prendre  une  mesure 
dont  l’exactitude  lût  précisé , il^a  pensé  qu’il  de- 
Yoit  fixer  la  retenue  non  pas  au  sixième  , ce  qui 
seroit  évidemment  inférieur  au  taux  générai , ni 
aux  cinq  vingt-quatrièmes  qui  seront  la  quotité 
exacte  résultante  du  sixième  et  des  quatre  sols 
pour  livre  ; mais  vous  proposer  de  la  déterminer 
au  cinquième , qui  produira  une  proportion  un 
peu  plus  basse  que  celle  de  fa  cotisation  à laquelle 
les  fonds  pourroient  être  assujétis  dans  presque 
tous  les  Départemens  ^ car  il  a pensé  aussi  devoir 
vous  présenter  pour  cette  retenue  un  taux  général 
afin  d’éviter  toutes  contestations. 

On  lui  a proposé  de  la  fixer  sur  les  agriers , 
champarts  , etc. , à une  quotité  dé  la  contribua 


tîon  à laquelle  le  fonds  sera  cotise  : ainsi  pour 
un  fonds  dont  la  cote  seroit  de  lo  liy.  , et  sur 
lequel  l’agrier  se  perçoit  au  dixième  , le  pro- 
priétaire du  fonds  aiiroi/;  retenu  2 üv.  en  acquit- 
tant la  prestation.  Mais  cette  proposition  ne 
pouYoit  pas  être  adoptée  , car  il  en  aiiroit  résulté 
une  inégalité  très- réelle  entre  la  charge  du  fonds 
et  celle  de  la  prestation  ; en  effet  les  dix  gerbes 
sur  cent  que  perçoit  le  propriétaire  de  la  dernière , 
sont  un  véritable  produit  net  qui  ne  sera  diminué 
par  aucun  des  frais  antérieurs  à la  récolte  , tandis 
que  les  quatre-vingt-dix  gerbes  qui  restent  au 
propriétaire  du  fonds  , doivent  servir  en  partie 
à payer  les  semences  et  la  culture  , et  que  le  pro- 
duit net  de  ce  dernier  ne  sera  que  la  quantité  de 
gerbes  restées  après  avoir  prélevé  ces  frais.  Votre 
Comité  vous  proposera  donc  , pour  les  prestations 
en  quotité  de  fruits  , de  fixer  la  retenue  au  cin- 
quièane  du  montant  de  la  prestation , comme  pour 
celles  en  rentes  fixes. 

Mais  comment  cette  retenue  se  percevra-t-elle  ? 
sera-ce  argent , sera-ce  en  denrées'^  votre  Co- 
mité pense  que  la  retenue  se  faisant  sur  la  pres- 
tation au  moment  où  on  Tacquitte , elle  doit  porter 
sur  la  chose  même  que  le  débiteur  délivre  , et 
qu’ainsi  elle  doit  être  en  argent  sur  ce  qui  se  paye 
en  argent , et  en  denrées  sur  ce  qui  se  paye  en 
denrées  : cette  méthode  est  àda-foisîa  plussimpîe^ 
la  plus  juste  et  la  moins  sujette  à contestations.  Au 
moment  où  j’acquitte  une  rente  en  hled  ^ il  est 
possible  que  celui  à qui  je  livre  mon  grain  n’ait 
pas  sur  lui  d’argent  à me  donner  en  échange,  mais 
le  bled  est  là,  et  nous  pouvons  toujours  le  partager 
dans  la  proportion  prescrite  ; il  en  est  de  même  de 
toutes  les  autres  denrées , excepté  de  quelques-unes 
comme  les  poules  , etc.  ; presque  partout  ie^ 
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rentes  de  cette  espèce  s’acquittent  en  argent,  et 
les  différentes  coutumes  ou  l’usage  en  ayant  fixé 
ré\^aluadon , il  ne  peut  résulter  aucune  discussion* 
Mais  il  n’en  seroit  pas  de  même  s’il  falloit , chaque^ 
fois  que  l’on  acquitte  une  prestation  en  denrées  , 
en  déterminer  le  prix  , pour  que  celui  qui  la  reçoit 
remboursât  en  argent  le  cinquième  de  ce  prix. 

Il  est  une  autre  objection  qui  a été  faite  , et  qui 
le  sera  peut-être  encore , c’est  que  le  propriétaire 
de  la  prestation  payera  la  contribution  en  nature  , 
mode  quia  été  réprouvé  par  l’Assemblée  Nationale; 
cela  est  vrai  , mais  pourquoi  l’Assemblée  Natio- 
nale a-t-elle  réprouvé  ce  mode  de  contribution  ? 
parce  que  , portant  sur  le  produit  brut  et  non  pas 
sur  le  produit  net , il  est  nécessaireme n t inégal  y 
puisque  les  frais  exigés  pour  telle  ou  telle  culture  , 
ne  sont  pas  les  mêmes , au  lieu  que  dans  la  pres- 
tation tout  est  produit  net;  les  frais  de  celui  à qui 
on  la  paye  se  bornent  à la  recevoir,  ou  tout  au 
plus  à la  faire  transporter.  Ce  mode  de  contribu- 
tion n’amène  pas  non  plus  dans  son  champ  un 
étranger  qui,  comme  le  décimateur  ou  le  percepteur 
de  contribution,  viendroit  troubler  sa  récolte.  On 
lui  doit  une  certaine  quantité  de  denrées , et  c’est 
en  les  lui  livrant  que  la  retenue  s’opère  ; il  est 
donc  convenable  que  la  perception  de  la  retenue 
se  fasse  dans  la  même  nature  que  le  paiement  ; 
ce  mode  n’aura  dans  ce  cas  aucun  des  inconvéniens 
de  la  perception  en  nature  pour  la  contribution  gé- 
nérale , et  c’est  celui  que  prescrit  l’article  proposé* 

Quant  aux  rentes  qui  ne  sont  ni  ci-devant  sei- 
gneuriales , ni  foncières , mais  qui  sont  l’intérêt 
d’un  argent  emprunté  , et  pour  lesquelles  l’exemp- 
tion  des  impositions  royales  n’a  point  été  stipulée  , 
elles  étoient  assujéties  à une  retenue  propor- 
tionnelle aux  vingtièmes  ; lors  donc  qu’au  lieu 
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de  deux  vingtièmes  le  Gonvernement  en  ètablîs- 
soit  trois  , les  débiteurs  étoient  autorisés  à retenir 
trois  vingtièmes  sur  le  montant  delà  rente  ; voilà 
la  condition  reconnue , sous  laquelle  les  con- 
trats ont  été  passés.  Nous  avons  examiné  déjà  cette 
question  dans  le  rapport  que  !e  Comité  a eu  l’hon- 
neur de  vous  faire  au  mois  de  Septem!)re  dernier. 
Ces  rentes  seront  relativement  aux  deux  contri- 
butions directes  , le  même  cas  que  les  pré- 

cédentes 5 votre  Comité  vous  proposera  de  fixer 
pour  elles  le  mênie  taux  de  retenue  , et  il  n’est 
pas  injuste  5 car  si  vous  aviez  établi  une  contri- 
bution de  quotité  , elles  y auroient  été  a^sujétîes 
d’apès  leur  titre  même  3 d’aiilenrs  , la  baisse  qui 
se  prépare  dans  le  taux  d’intérêt  de  l’argent, 
amenèra  bientôt  le  remboursement , et  la  liberté 
que  vous  avez  rendue  aux  conventions  pécuniaires 
y rétablira,  sous  peu  de  temps  , l’équilibre. 

La  disposition  particulière  aux  rentes  ou  pen- 
sions viagères  que  nous  vous  proposons,  est  con- 
forme à celle  de  l’article  VIII  du  titre  2 de  la  Loi 
du  premier  Décembre  1790,  Le  montant  de  ces 
rentes  ou  pensions  est  beaucoup  plus  fort  que  l’in- 
térêt que  produiroit  leur  capital  constitué  en  per- 
pétuel , et  il  détroit  chaque  année  une  portion 
de  ce  capital  ^ ce  seroit  donc  les*  traiter  injuste- 
mentque  de  les  soumettre  à une  taxe  égale  à celle 
que  suppo'teroit  l’intérêt  ordinaire  d’une  somme 
beaucouj>  plus  considérable  : ainsi , comme  vous 
l’avez  prescrit,  lorsque  le  capital  sera  connu  , la 
retenue  se  fera  sur  le  revenu  que  ce  capital  pro- 
duiroit au  denier-vingt.  Tl  a fallu  fixer  ie  denier, 
et  voire  Comité  a pris  le  denier-vingt,  non  pas 
comme  tcucc  léoal ^ puisque  vous  avez  renoncé  à 
ces  fixations  de  taux  aussi  impolitiques  qu’injus- 
tes , mais  comme  celui  qui  est  encore  le  plus  or- 
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dînaire.  Quand  le  capital  ne  sera  pas  connu  , 
Teteiiue  seia  du  dixième  au  lieu  du  cuKjuièmeÿ 
ce  qui  est  le  calcul  moyen  pour  les  rentes  via- 
gères. 

Votre  Comité  a cru  aussi  devoir  vous  proposer 
de  décréter  que  le  taux  de  ces  retenues  demeu- 
rera le  même  pendant  tout  le  temps  durant  lequel 
la  contribution  foncière  restera  dans  les  propor-. 
tions  fixées  pour  l’année  1791. 

Voici  le  projet  de  Décret  qu’il  a l’honneur  de 
wus  présenter. 


PROJET  DE  DECRET. 

D Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  Premier. 

Les  debiteurs  autorisés  par  les  articles  VI  et  VII 
du  titre  2 de  la  .Loi  du  premier  Décembre  1790  , 
a faire  une  retenue  sur  les  rentes  ci  dev^ant  sei- 
gneuriales , foncières  oh  constituées  en  perpétuel, 
soit  en  argent  , soit  en  denrées,  et  de  pi  estations 
en  quotité  de  fruits  , à raison  de  la  contribution  fon- 
cière , la  feront  au  cinquième  du  môntanr  desdites 
rentes  ou  prestations  pour  l’année  1791  ,etpour 
tout  le  temps  pendant  le(juel  la  contribution  fon- 
cière restera  dans  les  proportions  fixées  pour  la- 
dite année. 
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Art.  I L 

Quant  anx  rentes  on  pensions  viagères  sujettes 
à la  retenue  , les  clébilenrs  la  feront  aussi  au 
cinquième  , mais  seiiiement  sur  le  revenu  que  le 
capital , s’il  est  connu  , produiroitau  denier-vingt  j 
et  dans  le  cas  où.  le  capital  ne  seroit  pas  connu, 
la  retenîje  ne  se  fera  qu’au  dixième  du  montant 
de  la  rente  ou  pension  viagère  , conformément  à 
l’article  VIII  de  la  Loi  du  premier  Décembre  1790  5 
ces  proportions  demeureront  les  mêmes  pour  tout 
le  temps  déterminé  par  ^article  précédent. 

Art.  III. 

Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il 
acquittera  la  rente  ou  prestation  ; elle  sera  faite 
en  argent  sur  celles  en  argent , et  en  nature  sur 
les  rentes  en  denrees  et  sur  les  prestations  en  quo- 
tité de  fruits. 

Au  Comité  des  contributioTis  publiques  ^ le  pre* 
mier  Juin  1791. 

La  Rochefoucauld  , Roederer  , Defertuon  ^ 

jD’Allardes  , Dupont  de  Nemours , Daüchy. 


